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Cas présenté :   

 

Aminata, 15 ans, a envoyé une photo intime à quelqu'un qui se faisait passer pour un jeune de son âge. 

          Ce dernier demande maintenant de l'argent et menace de diffuser l'image si elle ne paie pas. 

 

 

 



 Questions d'analyse - Étude de cas 

 



  



   



 

 

Recommandations pour Aminata 

 



  



 

Plan d'action urgent : Que faire dans les premières heures ? 

 



 

Idées reçues dangereuses - Déconstruire les mythes 

 



 

Au Sénégal, la situation d'Aminata relève de plusieurs dispositions législatives protégeant les mineurs et luttant contre  

la cybercriminalité.  

 

Voici les principales lois et articles qui la protègent : 

 

1. La répression du chantage (Extorsion) 

Le fait d'exiger de l'argent en menaçant de diffuser une image intime constitue un délit d'extorsion. 

• Article 372 du Code pénal : Cet article punit quiconque tente d'extorquer des fonds par la menace écrite ou verbale de 

révélations ou d'imputations diffamatoires. La peine encourue est de cinq à dix ans d'emprisonnement et une amende de 50 

000 à 500 000 francs. 

2. La protection contre l'escroquerie et l'usurpation d'identité 

Le maître-chanteur a utilisé une fausse identité (se faire passer pour un jeune de son âge) pour obtenir la photo. 

• Article 379 du Code pénal : Ce texte sanctionne l'escroquerie, c'est-à-dire l'usage de faux noms ou de fausses qualités pour 

tromper une personne. La peine est d'un an au moins à cinq ans d'emprisonnement. 

3. La criminalisation de la pédophilie 

Aminata ayant 15 ans, elle est légalement considérée comme une mineure (moins de 18 ans). L'utilisation de son image à des fins 

sexuelles ou de contrainte tombe sous le coup des lois sur la pédophilie. 

• Article 320 bis du Code pénal (modifié par la loi n° 2020-05) : L'utilisation d'images par un procédé technique quelconque à 

des fins sexuelles sur un enfant de moins de seize ans constitue un acte de pédophilie. 

• Ce délit est puni de cinq à dix ans de réclusion criminelle. 
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4. La protection de la vie privée et des données personnelles 

La loi sénégalaise est très stricte sur la diffusion de contenus privés en ligne sans consentement. 

• Loi n° 2008-12 sur les données à caractère personnel : Elle interdit le partage de photos sans le consentement explicite de la 

personne concernée. 

• Sanctions : Les infractions liées à la diffusion non autorisée d'images peuvent entraîner une peine de 1 à 7 ans de prison et 

une amende allant de 500 000 à 10 000 000 FCFA. 

• Article 363 bis : Introduit par la loi de 2016, il incrimine spécifiquement la captation ou la diffusion d'images sans 

consentement dans le cadre de la protection de la vie privée. 

5. Institutions et démarches à suivre pour Aminata 

Aminata et sa famille disposent de plusieurs recours pour se protéger et faire cesser les menaces : 

• Signaler à la CDP : Elle peut contacter la Commission de Protection des Données Personnelles (CDP), qui veille à la protection 

de la vie privée numérique et instruit les plaintes relatives à l'usage abusif de photos ou messages. 

• Porter plainte à la DSC : Il est recommandé de saisir la Division Spéciale de Cybersécurité (DSC) de la Police nationale ou la 

gendarmerie. Ces services disposent d'experts pour enquêter sur les délits numériques et identifier les prédateurs. 

• Conserver les preuves : Il est crucial de garder des captures d'écran des échanges et des menaces comme éléments de preuve 

pour la justice. 

 

Il est important de rappeler que, selon les autorités judiciaires sénégalaises, la priorité est de protéger les enfants des prédateurs 

sans les priver des opportunités du numérique. 

  


